
ARTICLE XVI

Transparence

(1) Les PartiesContractantes devront, dans un délai de deux ans après l'entrée en vigueur
du présent Accord, échanger des lettres énumérant, autant qu'il sera possible, toute mesure
existante qui ne sera pas conforme aux obligations énoncées à l'alinéa (3)a) de l'article I, à
l'article IV ou aux paragraphes (1) et (2) de l'article V

(2) Chacune des Parties Contractantes veille, autant qu'il est possible, à ce que ses lois,
règlements, procédures et décisions administratives d'application générale se rapportant à
toute matière visée par le présent Accord soient publiés promptement ou soient accessibles de
quelque autre façon, de sorte que les intéressés et l'autre Partie Contractante puissent en
prendre connaissance.

ARTICL XVH

Champ d'application et exceptions générales

(1) Le présent Accord s'applique à tout investissement fait par un investisseur d'une Partie
Contractante sur le territoire de l'autre Partie Contractante avant comme après l'entrée en
vigueur du présent Accord.
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